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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

DÉCISIONS

SÉANCE DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU 3 DÉCEMBRE 2021

La Commission permanente s'est  réunie sous la  présidence de Monsieur  Christophe LE
DORVEN, Président du Conseil départemental.

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente

0.1 APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 15 NOVEMBRE 2021
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE,  M.  MARIE,  M.  MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  NICOLAS,  M.  ROUAULT,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD
Absent(s) non représenté(s) :
Mme CARROUGET, M. TÉROUINARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- conformément à l'article L.3121-13 du Code général des collectivités territoriales, d’adopter
le procès-verbal de la séance du 15 novembre 2021.

Délibération n°CP20211203_001
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
B – Examen des rapports

1.1 CONVENTIONS POUR LA RÉALISATION D'ACTIONS D'INSERTION SOCIALE AU PROFIT DES EURÉLIENS FRAGILISÉS -
SOUTIEN AUX ÉPICERIES SOCIALES ET SOLIDAIRES DU DÉPARTEMENT

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD
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La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les termes des conventions ci-annexées,
- d’autoriser le Président à les signer, pour un montant total de 40 750 €.

Délibération n°CP20211203_002
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
1.2 CONVENTIONS POUR LA RÉALISATION D'ACTIONS D'INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES BÉNÉFICIAIRES

DU RSA AU TITRE DU FONDS SOCIAL EUROPÉEN.
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les conventions ci-annexées,
- d’autoriser le Président à les signer, pour un montant total de 221 000 €,
- d’autoriser le Président à programmer le FSE pour ces opérations.

Délibération n°CP20211203_003
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
1.3 AVENANTS POUR LA RÉALISATION D’ACTIONS D’INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES BÉNÉFICIAIRES

DU RSA ET ACCOMPAGNEMENT DES STRUCTURES

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les avenants ci-annexés,
- d’autoriser le Président à les signer, pour un montant total de 78 000 €.

Délibération n°CP20211203_004
Reçu en préfecture le : 07/12/2021
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**********************
1.4  FSE 2018-2021  :  PROGRAMMATION DE L'OPÉRATION PORTÉE PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

"BOOSTEMPLOI" (2019-2021)
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'autoriser le Président à programmer le FSE au nom et pour le compte du Département et
à signer les documents afférents au titre de l'opération "BOOSTEMPLOI 2019-2021".

Délibération n°CP20211203_005
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
2.1 CONVENTION DE COOPÉRATION ENTRE PÔLE EMPLOI ET LE DÉPARTEMENT DE L’EURE-ET-LOIR POUR L’ACCÈS À

L’EMPLOI DES DEMANDEURS RENCONTRANT DES FREINS SOCIAUX ET PROFESSIONNELS

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention entre le Conseil départemental d’Eure-et-loir et Pôle emploi pour
une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2022,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211203_006°
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
2.2  CONVENTION POUR LE RECOUVREMENT PAR LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DES PRÊTS DU VOLET

LOGEMENT DU FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT SELON LA MODALITÉ EXCLUSIVE D’UNE RETENUE SUR

PRESTATIONS SOCIALES VERSÉES

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
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MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention entre le Conseil départemental d’Eure-et-loir, la Caisse d’alloca-
tions familiales d’Eure-et-Loir  et  la Paierie  départementale d’Eure-et-Loir pour  une durée
d’un an, renouvelable par tacite reconduction à compter du 1er janvier 2022,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211203_007 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
2.3 ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION POUR L'HABITAT INCLUSIF

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’émettre un avis favorable pour le projet d’habitat inclusif de Courville-sur-Eure, porté par
Eure-et-Loir Habitat, et d’accorder la subvention maximale autorisée, à savoir 59 500 €.

Délibération n°CP20211203_008 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
4.1 ACTIONS FONCIÈRES - ACQUISITION - BU

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accepter l’acquisition des parcelles et parties de parcelles correspondant à l’emprise fon-
cière nécessaire aux travaux de création de la voie de liaison entre les RD 21 et 136 b sur la
commune de BÛ aux conditions décrites dans le présent rapport,
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- d’autoriser le Président à signer les actes en la forme administrative, ainsi que tous les do-
cuments y afférents.

Délibération n°CP20211203_009
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
4.2 ACTION FONCIÈRE - ÉCHANGE - BARMAINVILLE

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accepter l’échange des parcelles ex CR 21 (p) et ex CR 13 (p)  appartenant à la Com-
mune de BARMAINVILLE contre les parcelles ZC 92, ZC 72 (p), ex RD 109-7 (p), et ex RD
2020 (p) appartenant au Département aux conditions décrites dans le présent rapport,
- d’autoriser le Président à signer l’acte rédigé en la forme administrative, ainsi que tous les
documents y afférents.

Délibération n°CP20211203_010
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
4.3 ACTION FONCIÈRE - ALIÉNATION - BARMAINVILLE

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accepter la vente des parcelles ZC 72 (p) et ZC 74 (p)à la Commune de BARMAINVILLE
aux conditions décrites dans le présent rapport,
- d’autoriser le Président à signer l’acte rédigé en la forme administrative, ainsi que tous les
documents y afférents.

Délibération n°CP20211203_011 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021
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**********************
5.1 CONVENTION DE PARTENARIAT IFSI DE CHARTRES ET UNIVERSITÉ DE TOURS – SERVICE SANITAIRE 2021/2022
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention relative au service sanitaire 2021/2022 en partenariat avec l’IF-

SI de Chartres et l’Université de Tours,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211203_012 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
5.2 PLAN MEILLEURE RÉUSSITE SCOLAIRE : 1ÈRE ET 2ÈME SESSIONS - VALIDATION DES AIDES DÉPARTEMENTALES

AUX DEVOIRS

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention ci-annexée,  relative à l'organisation d'aides départementales

aux devoirs dans les collèges publics du département, pour l'année scolaire 2021-2022,
-  d’approuver l’attribution des heures demandées par les collèges,
-  d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211203_013
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
5.3 PLAN MEILLEURE RÉUSSITE SCOLAIRE : 1ÈRE ET 2ÈME SESSIONS - VALIDATION DES PROJETS DE COLLÈGES

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
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Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accorder aux 26 collèges publics et aux 2 collèges de l’enseignement privé concernés,

les sommes proposées,
- d’imputer ces dépenses, soit un montant total de 54 745,46 € à l’article 65511 pour les col-

lèges publics, et 1 620 € à l’article 65512 pour les collèges de l’enseignement privé.

Délibération n°CP20211203_014
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
5.4 CONVENTIONS DE PARTENARIAT UNIVERSITÉ D'ORLÉANS

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les conventions ci-annexées, entre le Département et l’Université d’Orléans,
- d’autoriser le Président à les signer,
- d’imputer le montant de la dépense, soit 54 000 €, à la ligne 65738-23.

Délibération n°CP20211203_015 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
5.5 COLLÈGES PUBLICS ATTRIBUTION CONCESSIONS LOGEMENT 2021-2022
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’autoriser le Président à signer, au nom du Département, les arrêtés de concessions et

conventions d’occupation précaire, proposés par les chefs d’établissement et récapitulés
en annexe du présent rapport.
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Délibération n°CP20211203_016 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
5.6  SUBVENTION D'ÉQUILIBRE DU SERVICE D'HÉBERGEMENT ET DE RESTAURATION DU COLLÈGE MAURICE DE

VLAMINCK DE BREZOLLES

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’autoriser  le versement au collège Maurice de Vlaminck de Brezolles d’une subvention

complémentaire d’équilibre d’un montant de 3 000 €, au titre de la compensation pour le
recours à l’achat de vaisselle jetable afin d’assurer la continuité de son service de restau-
ration.

Délibération n°CP20211203_017
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
6.1  AVENANT AU CONTRAT ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL ET LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE RANDONNÉE

PÉDESTRE (FFRP) POUR LA CESSION DES DROITS DES GR ET GRP SUR LE SITE RANDONNÉES.EURELIEN.FR

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'approuver l’avenant au contrat de cession de droits avec la Fédération française de ran-
donnée pédestre (FFRP),
- d’autoriser le Président à le signer.

Délibération n°CP20211203_018
Reçu en préfecture le : 07/12/2021
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**********************
6.2  DISPOSITIF «  ACTION BOURGS-CENTRES EN EURE-ET-LOIR »  :  ÉTUDE DE REVITALISATION GLOBALE -
ATTRIBUTION DE SUBVENTION POUR LA COMMUNE DE MAINTENON

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  Mme
CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD
Absent(s) non représenté(s) :
M. BILLARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
PAS DE PARTICIPATION : 1
M. MASSELUS

- d’attribuer à la commune de Maintenon une subvention d’un montant de 19 969 € pour la
réalisation de l’étude globale  dans le cadre du dispositif « Action Bourgs-Centres en Eure-
et-Loir ».

Délibération n°CP20211203_019
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
6.3 SUBVENTIONS AU TITRE DU DISPOSITIF "EAU POTABLE"
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'attribuer les subventions dont le détail est indiqué dans l’annexe.

Délibération n°CP20211203_020
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
6.4 FDI 2021 : ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU TITRE DU RELIQUAT DES ENVELOPPES CANTONALES

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
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MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'attribuer, au titre du reliquat du FDI 2021, les subventions détaillées dans le rapport.

Délibération n°CP20211203_021
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
6.5 FDI 2020 : ENVELOPPE DE L’AGGLOMÉRATION DROUAISE

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'accorder les subventions mentionnées dans le rapport, dans le cadre du Fonds départe-
mental d’investissement 2020 de l’agglomération drouaise.

Délibération n°CP20211203_022
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
6.6  CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT POUR LA RECONSTRUCTION DU GRAND ORGUE DE LA CATHÉDRALE DE

CHARTRES

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'approuver la convention entre l’État (maître d’ouvrage), le Conseil départemental d’Eure-
et-Loir et les autres partenaires financiers de l’opération de restauration du Grand orgue de
la Cathédrale de Chartres,
- d’autoriser le Président à la signer.
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Délibération n°CP20211203_023
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
6.7 SUBVENTIONS AU TITRE DU FONDS DÉPARTEMENTAL NUMÉRIQUE (FDN) – RACCORDEMENTS ÉLECTRIQUES DES

PYLÔNES

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme BRACCO (Vice-Présidente), Mme BAUDET, M. BILLARD, Mme CARROUGET, Mme
HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD
Absent(s) non représenté(s) :
M. BUISSON (Vice-Président)

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
PAS DE PARTICIPATION : 1
Mme DE LA RAUDIERE

- d'attribuer les subventions dont le détail est indiqué dans l’annexe.

Délibération n°CP20211203_024
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
7.1 PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AMIABLE ENTRE L'AGENT E.M. ET LE DÉPARTEMENT

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer  le  protocole  d’accord
transactionnel entre le Département et Monsieur M.,
-  d’autoriser  le  Président  à  mettre  en  œuvre le  protocole,  et  à  signer  la  convention  de
séquestre correspondante.

Délibération n°CP20211203_025
Reçu en préfecture le : 07/12/2021
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**********************
8.1 GARANTIE D'EMPRUNT -  NOUVELLE PROGRAMMATION DE L'HABITAT EURÉLIEN SUR LA COMMUNE DE ST RÉMY

SUR AVRE

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de valider l’accord de principe de la garantie à 50 % pour la nouvelle programmation de
l’Habitat Eurélien mentionnée au rapport du Président.

Délibération n°CP20211203_026
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
8.2 GARANTIES D'EMPRUNTS À L'HABITAT EURÉLIEN POUR L'OPÉRATION À MAINVILLIERS

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.
 
VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’article 2298 du code civil ;
VU le contrat de prêt n° 127871 en annexe signé entre l’Habitat Eurélien ci-après l'emprun-
teur et la Caisse des Dépôts et Consignations ;
 

ARTICLE 1  er   : La commission permanente du Conseil départemental d'Eure et Loir accorde
sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 2 535
000 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 127871 consti-
tué de 6 lignes du prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 267 500 €
(un million deux cent soixante sept mille cinq cents euros) augmentée de l’ensemble des
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
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Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l'emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'emprunteur pour
son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.
 
ARTICLE 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Délibération n°CP20211203_027
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
8.3 GARANTIE D'EMPRUNTS À L'HABITAT EURÉLIEN POUR L'OPÉRATION À MAINVILLIERS - RUE DU 14 JUILLET

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.
 
VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’article 2298 du code civil ;
VU le contrat de prêt n° 128074 en annexe signé entre l’Habitat Eurélien ci-après l'emprun-
teur et la Caisse des Dépôts et Consignations ;
 

ARTICLE 1  er   : La commission permanente du Conseil départemental d'Eure et Loir accorde
sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 3 989
000 € souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 128074 consti-
tué de 6 lignes du prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 994 500 €
(un million neuf cent quatre vingt quatorze mille cinq cents euros) augmentée de l’ensemble
des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
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ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l'emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'emprunteur pour
son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.
 
ARTICLE 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Délibération n°CP20211203_028 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
8.4 GARANTIE D'EMPRUNT À L'EHPAD DE COURVILLE SUR EURE/PONTGOUIN

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE

Considérant l’offre de financement d’un montant de 3 050 000 € émise par la Banque Pos-
tale (ci-après « le bénéficiaire) et acceptée par l’EHPAD de Courville sur Eure/Pontgouin (ci-
après « l’emprunteur ») pour les besoins de financement de travaux de restructuration et
d’extension de l’établissement à Courville sur Eure pour lequel le Département d’Eure et Loir
(ci-après « le garant ») décide d’apporter son cautionnement (ci-après « la garantie ») dans
les termes et conditions fixées ci-dessous.
 
VU les articles L 3231-4 et L 3231-4.1 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’article 2298 du code civil ;
VU l’offre de financement de la Banque Postale (annexée à la présente délibération).

ARTICLE 1er : Accord du garant
Le garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion pour le
remboursement de toutes sommes dues en principe à hauteur de 50 % (quotité garantie),
augmentées dans la même proportion de tous intérêts, intérêts de retard, commissions, in-
demnités, frais et accessoires, au titre du contrat à venir entre l’emprunteur et le bénéficiaire
(ci-après « le prêt »).
L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
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ARTICLE 2 : Déclaration du garant
Le garant déclare que la garantie est accordée en conformité avec les dispositions du code
général des collectivités territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à
la division du risque et au partage du risque.

ARTICLE 3 : Mise en garde
Le garant reconnaît être parfaitement conscient de la nature et de l’étendue de son engage-
ment de caution tel que décrit aux articles 1 et 4 du présent engagement.
Il reconnaît par ailleurs être pleinement averti du risque de non remboursement du prêt par
l’emprunteur et des conséquences susceptibles d’en résulter sur sa situation financière.

ARTICLE 4 : Appel de la garantie
En cas de non paiement total ou partiel d’une échéance par l’emprunteur, le cautionnement
pourra être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de réception, adressée par le béné-
ficiaire  au  garant  au  plus  tard
90 jours après la date d’échéance concernée.
Le garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence de ressources
prévues pour ce règlement ni exiger que le bénéficiaire ne s’adresse au préalable à l’em-
prunteur défaillant.
En outre, le garant s’engage pendant toute la durée de l’emprunt, à créer et à mettre en re-
couvrement, en cas de besoin, les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement
de toutes sommes dues au titre de la garantie.

ARTICLE 5 : Durée
La garantie est conclue pour la durée du prêt augmentée d’un délai de trois mois.

ARTICLE 6 : Publication de la garantie
Le garant s’engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.3131.1 et
suivants du code général des collectivités territoriales et à en justifier auprès du bénéficiaire.

Délibération n°CP20211203_029
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
8.5 GARANTIE D'EMPRUNT - RÉAMÉNAGEMENT D'UN PRÊT DE 260 000 EUROS CONTRACTÉ PAR L'ADSEA

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant au réaménagement de l’em-
prunt de 260 000 € contracté par l’ADSEA.

Délibération n°CP20211203_030
Reçu en préfecture le : 07/12/2021
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**********************
8.6 GARANTIE D'EMPRUNT - RÉAMÉNAGEMENT D'UN PRÊT DE 1 300 000 EUROS CONTRACTÉ PAR L'ADSEA

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’autoriser le Président à signer tout document se rapportant au réaménagement de l’em-
prunt de 1 300 000 € contracté par l’ADSEA.

Délibération n°CP20211203_031 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
8.7 AVANCE MENSUELLE DE TRÉSORERIE AU SERVICE D'AIDE À DOMICILE SCHWEITZER (SADS)
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- D’accorder une avance de trésorerie mensuelle de 235 000 € à l’association SADS,
- D’approuver la convention relative au versement à l’association SADS d’une avance men-
suelle de trésorerie ,
- D’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211203_032
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
8.8  CONVENTION DE PARTENARIAT TRIENNALE AVEC LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS-
SDIS
Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
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Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’approuver  la  convention  pluriannuelle  de  partenariat  entre  le  Conseil  départemental
d’Eure-et-Loir et le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Eure-et-Loir  pour la
période 2022-2024,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211203_033 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

**********************
9.1 INFORMATION DU PRÉSIDENT DANS LE CADRE DE SA DÉLÉGATION EN MATIÈRE DE MARCHÉS PUBLICS

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD (Vice-Présidente), M. GE-
RARD (Vice-Président), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),
Mme BOUTET-GELINEAU, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA
RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LE-
MARE, M. MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. ROUAULT, M. TÉROUI-
NARD, Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme  BRACCO  (Vice-Présidente),  M.  BUISSON  (Vice-Président),  Mme  BAUDET,  M.
BILLARD, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. PECQUENARD

La Commission permanente PREND ACTE
- de prendre acte des décisions prises dans le cadre de la délégation en matière de marchés
publics, conformément aux tableaux ci-annexés.

Délibération n°CP20211203_034 
Reçu en préfecture le : 07/12/2021

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

DÉLIBERATIONS

SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE
DU 13 DÉCEMBRE 2021

L'Assemblée départementale s'est réunie sous la présidence de Monsieur Christophe LE DORVEN,
Président de Conseil départemental.

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Assemblée 

0.0 RAPPORTS COMPLÉMENTAIRES ET MODIFICATIFS

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M.
NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET
Absent(s) non représenté(s) :
M. MARIE

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- De modifier les rapports suivants :

3.1/ Actions promotionnelles au service du rayonnement de l’Eure-et-Loir et du dynamisme
des territoires ruraux,
6.2/ Fonds départemental d'investissement (FDI) 2022,
6.4 Modification du Fonds départemental du numérique,
8.5/ Orientations budgétaires 2022.

Délibération n°AD20211213001
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
0.1 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 8 NOVEMBRE 2021
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M.
NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET
Absent(s) non représenté(s) :
M. MARIE

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
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- Conformément à l'article L.3121-13 du Code général des collectivités territoriales, d’adopter
le procès-verbal de la séance du 8 novembre 2021.

Délibération n°AD20211213002 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
B – Examen des rapports

1.1  AVENANT 2021  À LA CONVENTION D'APPUI À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET D'ACCÈS À

L'EMPLOI 2019-2021
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver l’avenant n°3 à la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à
l’emploi 2019-2021,
- d’autoriser le Président à le signer.

Délibération n°AD20211213003
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
1.2 TAUX DIRECTEURS 2022 ET TAUX D'INDEXATION CPOM - BUDGET PRIMITIF 2022
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-d’approuver les taux directeurs 2022 et les taux d’indexation CPOM.

Délibération n°AD20211213004
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
2.1 FEUILLE DE ROUTE STRATÉGIQUE ET OPÉRATIONNELLE ENTRE LA CNSA, LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ET LA MDA

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
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MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de valider les objectifs stratégiques de la feuille de route,
- d’approuver l’avenant qui en découle,
- d’autoriser le Président à le signer.

Délibération n°AD20211213005
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
2.2 MISE EN ŒUVRE DE L'AVENANT 43 DE LA CONVENTION NATIONALE DE LA BRANCHE DE L'AIDE,  DE

L'ACCOMPAGNEMENT, DES SOINS ET DES SERVICES À DOMICILE

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver l’attribution et le versement des dotations liées à l’avenant 43,
- d’approuver les termes de la convention,
- d’autoriser le Président à signer.

Délibération n°AD20211213006
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
3.1  ACTIONS PROMOTIONNELLES AU SERVICE DU RAYONNEMENT DE L'EURE-ET-LOIR ET DU DYNAMISME

DES TERRITOIRES RURAUX

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les subventions détaillées dans les annexes 1 et 2.
- d’annuler la subvention mentionnée dans le rapport.

Délibération n°AD20211213007
Reçu en préfecture le : 15/12/2021
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**********************
3.2  CONVENTION ENTRE LE DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR ET LA DRAC CENTRE-VAL DE LOIRE POUR

L'ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE 8 500 €  DANS LE CADRE DES ACTIONS MENÉES EN MATIÈRE

D'ÉDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE AU TITRE DE L'ANNÉE 2021
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de solliciter la subvention de 8 500 € versée par la DRAC Centre-Val de Loire.

Délibération n°AD20211213008 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
3.3  AVENANT À LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE COLLECTIF MOONLIGHT PROJECT POUR LA

RÉALISATION DE LA PRESTATION ARTISTIQUE DE L'HIVER AUX MERVEILLES

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver l’avenant à la convention de partenariat avec le collectif moonlight project pour
la réalisation de la prestation artistique de l’hiver aux merveilles ;
- d’autoriser le Président à le signer.

Délibération n°AD20211213009 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
6.1 RETRAIT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'ENTENTE DE LUTTE INTERDÉPARTEMENTALE CONTRE LES

ZOONOSES (ELIZ)
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET
Absent(s) non représenté(s) :
Mme VINCENT
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L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’autoriser le Président à demander le retrait du Département de l’entente.

Délibération n°AD20211213010
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
6.2 FONDS DÉPARTEMENTAL D'INVESTISSEMENT (FDI) 2022
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver le règlement du Fonds départemental d’investissement (FDI) 2022.

Délibération n°AD20211213011 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
6.3  POLITIQUE EAU – FONDS DÉPARTEMENTAL POUR LA PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU

(FDPRE) : RÉSILIATION DE CONVENTIONS ET SUPPRESSION DU FONDS

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PEC-
QUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET
Absent(s) non représenté(s) :
Mme DE LA RAUDIERE

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-d’approuver la demande des collectivités mentionnées dans le rapport et de procéder à la
résiliation de la convention FDPRE (Fonds Départemental de la Préservation en Eau Po-
table) à compter de l’exercice 2020 (effet au 1er janvier 2020),
-d’approuver la suppression du FDPRE.

Délibération n°AD20211213012
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
6.4 MODIFICATION DU FONDS DÉPARTEMENTAL DU NUMÉRIQUE

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-

26



MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET
Absent(s) non représenté(s) :
M. NICOLAS

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
PAS DE PARTICIPATION : 1
Mme DE LA RAUDIERE

- d’approuver le règlement d’intervention du Fonds départemental du numérique ainsi modi-
fié  ;
- de déléguer à la Commission Permanente les décisions d’attribution des subventions soit
aux communes soit aux EPCI pour la création d’infrastructures souterraines conformément
au règlement modifié.

Délibération n°AD20211213013 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
6.5 DÉPLOIEMENT DES PYLÔNES NEW DEAL EN 12 MOIS

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
PAS DE PARTICIPATION : 1
Mme DE LA RAUDIERE

- d’approuver le principe de la mise en œuvre par le Département des actions nécessaires à
la mise à disposition des opérateurs, pour chaque site du dispositif de couverture ciblée du
1er arrêté ministériel au titre de l’année 2022, d’un terrain raccordé au réseau électrique et
disposant de l’autorisation d’urbanisme nécessaire,
- d’autoriser Monsieur le Président à :

• signer toute promesse d’acquisition ou promesse de mise à disposition de terrain,
dans les conditions financières standard du dispositif  de couverture ciblée du New
Deal mobile, en incluant une faculté de substitution du Département par un tiers qui
sera l’opérateur désigné ultérieurement pour la réalisation du site,

• conclure la convention de raccordement électrique des terrains concernés avec le
distributeur d’électricité, et le cas échéant à transférer cette convention à l’opérateur
désigné ou à définir les modalités de remboursement par l’opérateur désigné,

• déposer les demandes d’autorisation d’urbanisme correspondant à l’ouvrage à instal-
ler (pylônes en particuliers) pour couvrir les sites définis par l’équipe-projet New Deal,
et à transmettre le bénéfice de l’autorisation à l’opérateur désigné.

Délibération n°AD20211213014
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

27



**********************
7.1 APPROBATION RAPPORT SOCIAL UNIQUE

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente); M. BUISSON (Vice-Président); Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CAMUEL; Mme COU-
TEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; Mme HON-
NEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUE-
NARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
Mme CARROUGET
Absent(s) non représenté(s) :
Mme BAUDET,M. BILLARD,Mme BRETON,M. GUERRINI

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver le bilan social du département d’Eure-et-Loir, joint en annexe.

Délibération n°AD20211213015
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
7.2  CRÉATION D'EMPLOIS NON PERMANENTS À POURVOIR DANS LE CADRE DE CONTRATS DE PROJET

(DGAS)
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DE LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FRO-
MONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MAS-
SELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’approuver  la  création  des postes suivants,  dans les  conditions  énoncées au présent
rapport : 
-de sept emplois non permanents pouvant relever des cadres d’emploi et grades relevant de
la catégorie A, à temps complet à raison de 37h30 heures hebdomadaires pour une durée
d’un an. 
-de  deux  emplois  non  permanents  de  pouvant  relever  des  cadres  d’emploi  et  grades
relevant de la catégorie C, à temps complet à raison de 37h30 heures hebdomadaires pour
une durée d’un an.
-d’un emploi non permanent de pouvant relever des cadres d’emploi et grades relevant de la
catégorie B, à temps complet à raison de 37h30 heures hebdomadaires pour une durée d’un
an.
-d’un emploi non permanent de pouvant relever des cadres d’emploi et grades relevant de la
catégorie A, à temps complet à raison de 17h30 heures hebdomadaires pour une durée d’un
an.

Délibération n°AD20211213016
Reçu en préfecture le : 15/12/2021
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**********************
7.3 REVALORISATION DU TAUX DE VACATION DES MÉDECINS

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PEC-
QUENARD; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de revaloriser ce tarif horaire et de le porter à 105 € brut (soit 148 € brut chargés).

Délibération n°AD20211213017
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
7.4 MISE EN PLACE DE L’ACCORD RELATIF AU TÉLÉTRAVAIL POUR LES AGENTS

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. ROUAULT; M. TÉ-
ROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. PECQUENARD
Absent(s) non représenté(s) :
M. MARTIAL

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-d’approuver les termes de l’accord négocié avec les organisations syndicales relatif au
télétravail tel que présenté en annexe de la présente délibération,
-d’autoriser le Président à signer l’accord en annexe de la présente délibération,
-de mettre en œuvre l’accord relatif au télétravail au sein du Conseil départemental d’Eure-
et-Loir à compter du 1er janvier 2022 pour une durée indéterminée,
-de préciser que les agents pratiquant le télétravail depuis leur domicile doivent justifier de
conditions techniques de nature à permettre l’exercice du télétravail de manière optimale
(abonnement internet et débit suffisant),
-de  déléguer  à  la  Commission  permanente  compétence  pour  statuer  sur  toutes  les
modifications apportées au règlement relatif au télétravail tel que présenté en annexe de la
présente délibération.

Délibération n°AD20211213018 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
7.5 LISTE DES EMPLOIS DE LA COLLECTIVITÉ POUVANT PRÉTENDRE À UN LOGEMENT DE FONCTION

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
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HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. ROUAULT; M. TÉ-
ROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. PECQUENARD
Absent(s) non représenté(s) :
M. MARTIAL

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de fixer et d’approuver la liste des emplois de la collectivité pour lesquels un logement de
fonction peut être attribué comme indiqué dans le rapport.

Délibération n°AD20211213019
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
7.6 CRÉATION D'EMPLOI NON PERMANENT À POURVOIR DANS LE CADRE DE CONTRATS DE PROJET (DPT)
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. ROUAULT; M. TÉ-
ROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. PECQUENARD
Absent(s) non représenté(s) :
M. MARTIAL

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-de créer à compter du 13 décembre un emploi non permanent pouvant relever des cadres
d’emploi et grades mentionnés ci-dessus, et relevant de la catégorie A, à temps complet à
raison de 37h30 heures hebdomadaires.

Délibération n°AD20211213020
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
8.1 DÉCISION MODIFICATIVE N° 3 2021
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER;  M.  LEMARE;  M.  MARIE;  M.  MARTIAL;  M.  MASSELUS;  M.  NICOLAS;  M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. PECQUENARD

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’adopter la DM n°3 2021, conformément au rapport de présentation ci-annexé.

Délibération n°AD20211213021
Reçu en préfecture le : 16/12/2021
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**********************
8.2 ADMISSIONS EN NON VALEUR

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER;  M.  LEMARE;  M.  MARIE;  M.  MARTIAL;  M.  MASSELUS;  M.  NICOLAS;  M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. PECQUENARD

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’admettre ces titres en non valeur.

Délibération n°AD20211213022 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
8.3 GARANTIES D'EMPRUNTS

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER;  M.  LEMARE;  M.  MARIE;  M.  MARTIAL;  M.  MASSELUS;  M.  NICOLAS;  M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. PECQUENARD

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les modifications de conditions d’octroi des garanties d’emprunts.

Délibération n°AD20211213023 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
8.4 PROVISION POUR CET

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme
HONNEUR-BUCHER;  M.  LEMARE;  M.  MARIE;  M.  MARTIAL;  M.  MASSELUS;  M.  NICOLAS;  M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. PECQUENARD

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de voter une provision de 3 millions d’euros correspondant à la valorisation du nombre total
de jours de CET des agents du Département.

Délibération n°AD20211213024 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

31



**********************
8.5 ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2022
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BU-
CHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. NICOLAS,M. PECQUE-
NARD,Mme VINCENT
Absent(s) non représenté(s) :
Mme DORANGE

L’Assemblée PREND ACTE
- De prendre acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2022 sur
la base du rapport d’orientation budgétaire transmis aux élus et annexé à la présente délibé-
ration.

Délibération n°AD20211213025 
Reçu en préfecture le : 16/12/2021

**********************
8.6 AUTORISATION D'OUVERTURE DES CRÉDITS AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022
Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BU-
CHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. NICOLAS,M. PECQUE-
NARD,Mme VINCENT
Absent(s) non représenté(s) :
Mme DORANGE

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’autoriser l’exécution des crédits d’investissement hors autorisation de programme dans la
limite du quart des crédits votés sur l’exercice 2021 et dans le cadre de dépenses plurian-
nuelles incluses dans une autorisation de programme à hauteur du crédit de paiement prévu
au titre de l’exercice 2022.

Délibération n°AD20211213026
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

**********************
9.1 INFORMATION DU PRÉSIDENT DANS LE CADRE DE SES DÉLÉGATIONS

Étaient présents :
M. LE DORVEN; M. LEMOINE (Vice-Président); Mme MINARD (Vice-Présidente); M. GERARD (Vice-
Président); Mme BRACCO (Vice-Présidente); M. MASSOT (Vice-Président); Mme LEFEBVRE (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président);  Mme BAUDET; Mme BOUTET-GELINEAU; Mme CA-
MUEL; Mme COUTEL; Mme DELAPLACE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; Mme HONNEUR-BU-
CHER; M. LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. ROUAULT; M. TÉROUINARD
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Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD,Mme BRETON,Mme CARROUGET,Mme DE LA RAUDIERE,M. NICOLAS,M. PECQUE-
NARD,Mme VINCENT
Absent(s) non représenté(s) :
Mme DORANGE

L’Assemblée PREND ACTE
- de prendre acte de l’information du Président dans le cadre de ses délégations conformé-
ment au rapport ci-annexé.

Délibération n°AD20211213027 
Reçu en préfecture le : 15/12/2021

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 14h00.

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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III–   ARRÊTÉS RÈGLEMENTAIRES  
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16420
N°AR20211206_394

Arrêté

PORTANT DÉLÉGATION DE FONCTION À MONSIEUR

CLAUDE TÉROUINARD, CONSEILLER DÉPARTEMENTAL

AR20211206_394 portant délégation de fonction à monsieur claude térouinard, conseiller 
départemental

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3221-3 et L
3221-11 ; 
VU l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir lors de la réunion du 1er

juillet 2021 ; 
VU la délibération du Conseil départemental en date du 1er juillet 2021 portant composition
de la Commission permanente et désignation des membres ; 
VU la délibération du Conseil départemental en date du 1er juillet 2021 portant délégation du
Conseil départemental au Président ; 
VU L’arrêté AR20210720213 du 16 juillet 2021 portant de délégation de fonction à Monsieur
Claude TEROUINARD, conseiller départemental ;
VU la demande de Monsieur TEROUINARD en date du 16 novembre 2021 faisant état de
son souhait de ne pas bénéficier d’une délégation de signature dans le cadre de sa déléga-
tion de fonction ;

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Délégation de fonction est donnée à Monsieur Claude TEROUINARD, conseiller départe-
mental, à l’effet d’exercer les fonctions suivantes :
Délégation de fonction est donnée, sous la surveillance et la responsabilité du Président du
Conseil départemental, à Monsieur Claude TEROUINARD, Conseiller départemental, à l’ef-
fet d’exercer les fonctions suivantes : 
- Plan pour le bien vieillir en milieu rural ; 
- Plan églises.
Cette délégation de fonction n’emporte pas délégation de signature.

ARTICLE 2 : 
L’arrêté AR20210720_213 du 16 juillet 2021 est abrogé. 

ARTICLE 3 : 
Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été ren-
du exécutoire, en application de l’article L 221-2 du code des relations entre le public et l’ad-
ministration.

Chartres, le 06/12/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16427
N°AR20211209_395

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2022  EHPAD DE CHÂTEAUNEUF-
EN-THYMERAIS

AR20211209_395 prix de journée 2022 ehpad de châteauneuf-en-thymerais

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de la Santé Publique ;
Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), et notamment ses articles L. 314-1 et
suivants, R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux établis-
sements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation,  R. 314-204 relatif aux
modalités de facturation en cas d’absence, R. 314-172 à R. 314-178 relatifs au forfait global
relatif à la dépendance,    R. 314-179 à R. 314-189 relatifs aux tarifs afférents à l’héberge-
ment ainsi que ses articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au conten-
tieux de la tarification sanitaire et sociale ;
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillis -
sement ;
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarifica-
tion, au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des éta-
blissements hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l’article
L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et les articles R 314-158 et suivants du
code de l’action sociale et des familles
Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières appli-
cables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux
Vu le rapport et la délibération de l’Assemblée départementale du 16 décembre 2019 fixant
le taux d’indexation des tarifs hébergements prévus dans le CPOM ;
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notam-
ment son article 45 ;
Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale adopté par l‘Assemblée départementale le
16 décembre 2019;
Vu le CPOM 2021-2025 signé entre l’EHPAD de Châteauneuf, l’ARS et le Conseil départe-
mental ;
Vu la délibération n°2020-03 du 11 mars 2020 du conseil d’administration de l’EHPAD « La
Forêt » de Châteauneuf en Thymerais approuvant la trajectoire 2020-2024 des tarifs héber-
gement ;
Vu les prix de journée fixés au titre de l’année 2022 dans le CPOM ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités;
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ARRETE

 

ARTICLE 1  er   :

Au 1er janvier 2022, les tarifs journaliers afférents à l’hébergement applicables sont fixés
comme suit :

 Hébergement permanent-chambre 1 lit : 60,59 €
Hébergement permanent chambre 2 lits : 57,95 €

Conformément à l’article R 314-204 du Code de l’action sociale et des familles, le tarif jour-
nalier afférent à l'hébergement est,  en cas d'absence de plus de soixante-douze heures,
pour cause d'hospitalisation,  minoré du montant  du forfait  hospitalier  actuellement  en vi-
gueur.
 
ARTICLE 2 :
Pour les résidents de moins de 60 ans, le tarif hébergement mentionné ci-dessus
est à  compléter avec le tarif dépendance des résidents de moins de 60 ans men-
tionné dans l’arrêté de tarification dépendance.
 
ARTICLE 3     :  
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  à l’adresse ci-dessous
dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a
été notifié ou de sa publication pour les autres personnes :
 
Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du T.I.T.S.S. - Cours administrative d'appel de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 04
 
ARTICLE 4     :  
Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services, Madame la Directrice générale adjointe solidarités, Monsieur le Payeur départe-
mental, Monsieur le Président du conseil d’administration et Madame la Directrice de l’éta-
blissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 09/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

Le Directeur de l'autonomie

Thomas BOURDET
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16435
N°AR20211209_396

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2022  DE L'HÉBERGEMENT DES

EHPADS ANET,  AUNEAU,  AUTHON-DU-PERCHE,
ORGERES-EN-BEAUCE, THIRON-GARDAIS, VOVES

AR20211209_396 prix de journée 2022 de l'hébergement des ehpads anet, auneau, authon-
du-perche, orgeres-en-beauce, thiron-gardais, voves

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de la Santé Publique ;
Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), et notamment ses articles L. 314-1 et
suivants, R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux établis-
sements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation,  R. 314-204 relatif aux
modalités de facturation en cas d’absence, R. 314-172 à R. 314-178 relatifs au forfait global
relatif à la dépendance,    R. 314-179 à R. 314-189 relatifs aux tarifs afférents à l’héberge-
ment ainsi que ses articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au conten-
tieux de la tarification sanitaire et sociale ;
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillis -
sement ;
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarifica-
tion, au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des éta-
blissements hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l’article
L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et les articles R 314-158 et suivants du
code de l’action sociale et des familles ;
Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières appli-
cables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;
Vu le rapport et la délibération de l’Assemblée départementale du 16 décembre 2019 fixant
le taux d’indexation des tarifs hébergements prévus dans le CPOM ;
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notam-
ment son article 45;
Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale adopté par l‘Assemblée départementale le
16 décembre 2019;
Vu la  délibération  du conseil  d’administration  de la  Fondation  Texier  Gallas  en date  du
27/01/2021 autorisant la signature du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens concer-
nant les EHPAD d’Anet, Auneau, Authon-du-Perche, Orgères-en-Beauce, Thiron-Gardais et
Voves. 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2021-2025 des EHPAD relevant
de la Fondation Texier Gallas du 25 mai 2021 ;
Vu le prix de journée fixé au titre de l’année 2022 dans le CPOM ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités;
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ARRETE

 

ARTICLE 1  er   :

Au 1er janvier 2022, le tarif journalier afférent à l’hébergement applicable est fixé à 60 €.
  
ARTICLE 2 :
Pour les résidents de moins de 60 ans, le tarif hébergement mentionné ci-dessus
est à compléter avec le tarif dépendance des résidents de moins de 60 ans men-
tionné dans l’arrêté de tarification dépendance.
 
ARTICLE 3     :  
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  à l’adresse ci-dessous
dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a
été notifié ou de sa publication pour les autres personnes :
 
Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du T.I.T.S.S. - Cours administrative d'appel de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 04
 
ARTICLE 4     :  
Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services,  Madame  la  Directrice  générale  adjointe  solidarités,  Monsieur  le  Payeur
départemental, Madame la Présidente du Conseil d’administration sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 09/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

Le Directeur de l'autonomie

Thomas BOURDET
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16440
N°AR20211216_397

Arrêté

RELATIF À LA PRISE EN CHARGE DES COÛTS LIÉS À LA

CESSATION D'ACTIVITÉ DE LA PRÉVENTION

SPÉCIALISÉE GÉRÉE PAR L'ADSEA 28  SUR LA VILLE

DE VERNOUILLET

AR20211216_397 relatif à la prise en charge des coûts liés à la cessation d'activité de la 
prévention spécialisée gérée par l'adsea 28 sur la ville de vernouillet

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu le code de l’action sociale et des familles ;
Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions ;
Vu la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative
à la  répartition  des compétences entre les communes,  les départements,  les régions et
l’Etat ;
Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu les articles 375 et suivants du Code Civil ;
Vu le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003, relatif à la gestion budgétaire, comptable et
financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services
médico-sociaux ;
Vu l’arrêté n° 1773/C du 1er septembre 2003 fixant les modalités d’exercice de la prévention
spécialisée sur les communes de Chartres, Lucé, Mainvilliers et Vernouillet ;
Vu la convention déterminant les principes et les modalités de collaboration entre le Conseil
départemental d’Eure-et-Loir et l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfant
à l’adulte d’Eure-et-Loir (ADSEA 28) ;
Vu la décision de la Ville de Vernouillet de mettre un terme à la convention financière la liant
au Département pour la prévention spécialisée ;
Vu le courrier du 3 avril 2019 de Monsieur le Président du Conseil départemental avisant
l’ADSEA 28 de l’arrêt de la prévention spécialisée sur la ville de Vernouillet ;
Vu la notification du 1er décembre 2021 indiquant les modalités de traitement du solde du 
compte de clôture de la prévention spécialisée à Vernouillet ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités ;
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ARRETE

Article 1     
Le coût de la prise en charge de la cessation d’activité de la prévention spécialisée sur la
commune de Vernouillet s’élève à un montant de :   

129 820,90 € (cent vingt-neuf mille huit cent vingt euros et 90 centimes) 

Un mandat de paiement d’un montant de 129 820,90 € (cent vingt-neuf mille huit cent vingt
euros et 90 centimes) est à établir par le Conseil départemental au bénéfice de l’ADSEA 28.

Article 2
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2
place de l’Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publica-
tion pour les autres personnes.

Article 3
Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services, Madame la Directrice générale adjointe solidarités, Monsieur le Payeur départe-
mental, Madame la Présidente du Conseil d’administration et Madame la Directrice générale
de l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte d’Eure-et-Loir, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 16/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

Le Directeur de l'autonomie

Thomas BOURDET
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16401
N°AR20211217_398

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU PRÉSIDENT DU

CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU DÉLÉGUÉ À LA

PROTECTION DES DONNÉES (DPO)
AR20211217_398 délégation de signature du président du conseil départemental au délé-
gué à la protection des données (dpo)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à
la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère per-
sonnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE,  notam-
ment ses articles 16 à 23 et 37 à 39 ;
VU la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, mo-
difiée ;
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 3221-1 et sui-
vants ;
VU l’arrêté n°P21-1719 portant nomination du délégué à la protection des données (DPO) ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :   A compter de la publication du présent arrêté, délégation est donnée à Ma-
dame Cécile COULOMBEAU, Déléguée à la protection des données du Conseil départe-
mental d’Eure-et-Loir (DPO), à l’effet :
1.  De  signer  les  réponses aux demandes formulées par  des tiers  exerçant  leurs  droits,
conformément aux dispositions du RGPD, en collaboration avec la Cellule des affaires juri-
diques de la Direction de la commande publique, des affaires juridiques et des assemblées,
du Conseil départemental.
2.  De télétransmettre à la  Commission nationale  Informatique et  Libertés (CNIL) les de-
mandes d’autorisation qui demeureraient nécessaires au regard de l’évolution législative et
réglementaire.  

ARTICLE 2     :   En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Cécile COULOMBEAU, Dé-
léguée à la protection des données du Conseil départemental d’Eure-et-Loir (DPO), la per-
sonne responsable de l’accès aux documents administratifs (PRADA), reçoit délégation, uni-
quement pour ce qui est du 1. de l’article 1er du présent arrêté. 

ARTICLE 3     :   Monsieur le Directeur général adjoint ressources, assurant l’intérim de Direc-
teur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès
qu’il aura été rendu exécutoire. 

Chartres, le 17/12/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16390
N°AR20211220_399

Arrêté

PORTANT DÉSIGNATION D’UNE PERSONNE

RESPONSABLE DE L’ACCÈS AUX DOCUMENTS

ADMINISTRATIFS ET DES QUESTIONS RELATIVES À LA

RÉUTILISATION DES DONNÉES PUBLIQUES

AR20211220_399 portant désignation d’une personne responsable de l’accès aux docu-
ments administratifs et des questions relatives à la réutilisation des données publiques

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 330-1,
R. 312-3 à R. 312-6, R. 330-2 à R. 330-4 ;
VU le Code de l’environnement, notamment son article R. 124-2 ; 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 portant élection du Pré-
sident du Conseil départemental ;
VU, l’arrêté AR 1211200295 du 10 novembre 2020 portant désignation d’une personne res-
ponsable de l’accès aux documents administratifs et des questions relatives à la réutilisation
des données publiques ;
VU, l’arrêté AR 20211217_398 du 17 décembre 2021 portant délégation de signature au dé-
légué à la protection des données du Département ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Madame Sandra CAYROL, Directeur de la commande publique, des affaires ju-
ridiques et des assemblées, est désignée en qualité de personne responsable de l’accès
aux documents administratifs et des questions relatives à la réutilisation des informations pu-
bliques et en qualité de personne responsable de l’accès à l’information relative à l’environ-
nement. 

Ses coordonnées professionnelles sont les suivantes :
Conseil départemental d’Eure-et-Loir
28028 CHARTRES Cedex
Tél. : 02 37 20 11 75
E-mail : correspondant.cada@eurelien.fr

Article 2     :   A ce titre, elle est chargée de :
• Réceptionner les demandes d'accès aux documents administratifs et de licence de

réutilisation  des  informations  publiques  ainsi  que  les  éventuelles  réclamations  et
veiller à leur instruction,

• Assurer la liaison entre le Président du Conseil départemental et la Commission d'ac-
cès aux documents administratifs (CADA).

Un bilan annuel peut également être établi à l'attention de Monsieur le Président du Conseil
départemental, et communiqué à la CADA, portant notamment sur les demandes d'accès
aux documents administratifs et de licence de réutilisation des informations publiques.

Article   3   : Le présent arrêté sera :
• Notifié à l’intéressée,
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• Publié au recueil des actes administratifs du Département.
Une copie du présent arrêté sera adressée à la Commission d’Accès aux Documents Admi-
nistratifs (CADA).
Une information relative à cette désignation sera réalisée sur le site Internet du Conseil Dé-
partemental.

A  rticle   4     :   En cas d’absence ou d’empêchement du Délégué à la protection des données du
Conseil départemental, la personne responsable de l’accès aux documents administratifs,
reçoit délégation à effet de signer les réponses aux demandes formulées par des tiers exer-
çant leurs droits, conformément aux dispositions du RGPD.

Article 5     :   L’arrêté AR 1211200295 du 10 novembre 2020 est abrogé.

Article   6   : Monsieur le Directeur Général Adjoint Ressources, assurant les fonctions de Di-
recteur Général des Services par intérim, est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Chartres, le 20/12/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16480
N°AR20211220_400

Arrêté

ARRÊTÉ RELATIF À LA EN CHARGE DE LA CLÔTURE

DES COMPTES SUITE À LA FERMETURE DE L'INTERNAT

SOCIO-ÉDUCATIF MÉDICALISÉ POUR ADOLESCENTS

(ISEMA) GÉRÉ PAR L'ADSEA AU 31 DÉCEMBRE

2019
AR20211220_400 arrêté relatif à la en charge de la clôture des comptes suite à la fermeture 
de l'internat socio-éducatif médicalisé pour adolescents (ISEMA) géré par l'ADSEA au 31 
décembre 2019

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;
Vu le code civil et notamment les articles 375 à 375-8 relatifs à l’assistance éducative ;
Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions ;
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à
la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État,
notamment l’article 45 ;
Vu la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts
de compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
Vu la loi n°98-461 du 13 juin 1998 d’orientation et d’incitation relative à la réduction du temps
de travail ;
Vu la loi n°2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ;
Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions pri-
vées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au Code de l’action sociale et des fa-
milles ;
Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;
Vu l’arrêté du 8 août 2002 relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L 315-15 du Code de l’action sociale et des familles ;
Vu la circulaire interministérielle en date du 4 novembre 1983 relative au transfert de compé-
tences dans le domaine de l’action sociale et de la santé ;
Vu la note du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Centre,
en date du 20 décembre 2019 donnant délégation à la Directrice territoriale Centre-Orléans,
en matière de procédures relatives au secteur associatif habilité 
Vu l’extrait du procès-verbal du Conseil d’administration extraordinaire de l’ADSEA 28 du 19
mars 2019 décidant à l’unanimité la fermeture de l’ISEMA ;
Vu l’arrêté n°2020-DOMS-PH28-0021 / 2002200046 portant fermeture définitive de l’ISEMA
à compter du 31 décembre 2019 ;

46



Vu les documents budgétaires  transmis  par  l’Association  départementale  pour  la  sauve-
garde de l’enfant à l’adulte (ADSEA 28) au titre du compte administratif de clôture de l’inter-
nat socio-éducatif médicalisé pour adolescents (ISEMA) ;
Vu la notification du 3 décembre 2020 prévoyant le traitement du compte administratif de
clôture de l’ISEMA en deux temps, soit une première période du 1er janvier au 30 septembre
2019 et une seconde du 1er octobre au 31 décembre 2019 ;
Vu l’arrêté n° 20210125006 relatif à la prise en charge de la clôture des comptes pour la pé-
riode du 1er janvier 2019 au 30 septembre 2019 ;
Vu la notification du 8 décembre 2021 prévoyant le traitement du solde du compte de clôture
de l’ISEMA ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités et de Monsieur le di-
recteur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Centre ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 :

Etant donné le traitement du compte administratif 2019 pour la période du 1er janvier 2019
au 30 septembre 2019, pour un montant de 272 523,00 €, le coût de la prise en charge de la
clôture du compte administratif 2019 pour la période du 1er octobre au 31 décembre s’élève
à un montant de :   

498 093,56 €  (quatre cent  quatre-vingt-dix-huit  mille quatre-vingt-treize euros et  56 cen-
times).

ARTICLE 2 :

Un mandat de paiement d’un montant de 249 046,78 € (deux cent quarante-neuf mille qua-
rante-six euros et 78 centimes) est à établir par le Conseil départemental au bénéfice de
l’ADSEA 28.

ARTICLE 3 :

Un mandat de paiement d’un montant de 249 046,78 € ( (deux cent quarante-neuf mille qua-
rante-six euros et 78 centimes) est à établir par la protection judiciaire de la jeunesse Grand
Centre au bénéfice de l’ADSEA 28.

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale - Greffe du TITSS - Cour administrative d’appel de Nantes -
2 place de l’Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa pu-
blication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, Monsieur le Directeur général
adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des services, Madame la Direc-
trice générale adjointe solidarités, Monsieur le Directeur interrégional de la protection judi-
ciaire de la jeunesse Grand Centre, Monsieur le Payeur départemental, Madame la Direc-
trice  générale  de l’Association  départementale  pour  la  sauvegarde de l’enfant  à  l’adulte
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d’Eure-et-Loir, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Eure-et-Loir et du Dé-
partement d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 20/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

L e Directeur de l'autonomie

Thomas BOURDET
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16506
N°AR20211230_401

Arrêté

TARIF HORAIRE 2022  DU SERVICE PRESTATAIRE

D'AIDE ET D'ACCOMPAGNEMENT À DOMICILE,  GÉRÉ

PAR LE CCAS DE CHARTRES

AR20211230_401 tarif horaire 2022 du service prestataire d'aide et d'accompagnement à 
domicile, géré par le ccas de chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R314 et suivants ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie
des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ;
Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;
Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99 –316, relatif aux modalités
de tarification et de financement des établissements hébergeant des personnes âgées dé-
pendantes ;
Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation
personnalisée d’autonomie ;
Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autono-
mie et modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et 2003-278
du 28 mars 2003 ;
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des fa-
milles ( partie réglementaire ) ;
Vu l’arrêté du 26 avril 1999 relatif aux modalités d’organisation et de fonctionnement de la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;
Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 rela-
tive à une création d’une commission départementale de tarification ;
Vu la délibération de la commission permanente du 3 septembre 2021 portant « missions et
composition de la commission de tarification des établissements et services sociaux et médi-
co-sociaux (ESMS) » 
Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’Assemblée départementale dans
sa séance du 16 décembre 2019 ;
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 1.2 du 13 décembre 2021, déterminant
les taux directeurs 2022 d’évolution des dépenses encadrées par les tarifs fixés par le Pré-
sident du Conseil département pour les établissements et services sociaux et médico-so-
ciaux ;
Vu les  propositions  budgétaires  transmises  par  le  Centre  communal  d’action  sociale  de
Chartres pour l’année 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de l’autonomie ;
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ARRÊTE

   
ARTICLE 1 :
Le tarif horaire au titre de l’exercice 2022 du service prestataire d’aide et d’accompagnement
à domicile du Centre communal d’action sociale (C.C.A.S.) de Chartres a été fixé au regard
des éléments suivants :
  

Dépenses (groupes I, II et III) 1 248 000,00 €

Produits en atténuation 15 000.00 €

Charges nettes 1 233 000.00 €

Résultat des années antérieures à incorporer  

Déficit partiel de l'exercice 2018 – 3ème année d'affectation / 3 ans au total - 27 996.29 €

Déficit partiel de l’exercice 2019 – 2ème année d’affectation / 5 ans au total - 2 003.71 €

Soit un total déficitaire à incorporer à l'exercice 2022 - 30 000.00 €

TOTAL POUR LE CALCUL DU TARIF HORAIRE 1 263 000.00 €

Activité prévisionnelle retenue 53 200 heures

 
ARTICLE 2 :
A compter du 1er janvier 2022, la tarification des prestations du service prestataire d’aide et
d’accompagnement à domicile du C.C.A.S. de Chartres est fixée comme suit :

Pour les personnes âgées et pour les personnes handicapées :
Tarif horaire moyen unique (catégories A, B et C) : 23,74 €

ARTICLE 3 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d’ap-
pel de Nantes, 2 place de l’Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES Cedex 4, dans le
délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été noti-
fié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4 :
Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services, Monsieur le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administra-
tion et Madame la Directrice, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

La cheffe du service des établissements et services
médicaux-sociaux

Delphine BRIERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16504
N°AR20211230_402

Arrêté

TARIF HORAIRE 2022  DU SERVICE PRESTATAIRE

D'AIDE ET D'ACCOMPAGNEMENT À DOMICILE,  GÉRÉ

PAR L'ASSOCIATION ADMR

AR20211230_402 tarif horaire 2022 du service prestataire d'aide et d'accompagnement à 
domicile, géré par l'association admr

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R314 et suivants ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie
des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ;
Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu la loi  n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour
2021, notamment son article 47 ;
Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;
Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99 –316, relatif aux modalités
de tarification et de financement des établissements hébergeant des personnes âgées dé-
pendantes ;
Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation
personnalisée d’autonomie ;
Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autono-
mie et modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et 2003-278
du 28 mars 2003 ;
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des fa-
milles ( partie réglementaire ) ;
Vu le décret n°2021-1155 du 6 septembre 2021 relatif à l’aide aux départements versée par
la Caisse nationale  de solidarité  pour  l’autonomie en application  de l’article  47 de la  loi
n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ;
Vu l’arrêté du 26 avril 1999 relatif aux modalités d’organisation et de fonctionnement de la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;
Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 rela-
tive à une création d’une commission départementale de tarification ;
Vu la délibération de la commission permanente du 3 septembre portant « missions et com-
position de la commission de tarification des établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESMS) » ;
Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’Assemblée départementale dans
sa séance du 16 décembre 2019 ;
Vu l’arrêté du 21 juin 2021 relatif  à l’agrément de certains accords de travail  applicables
dans les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucra-
tif ;
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Vu l’arrêté du 28 juillet 2021 portant extension d’avenants à la convention collective de la
branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (no 2941) ; 
Vu les délibérations n° 2.2 du 8 novembre 2021 et n° 2.2 du 13 décembre 2021 du Conseil
Départemental d’Eure-et-Loir relatives à l’attribution de dotations aux services prestataires
d’aide et d’accompagnement à domicile affiliés à la branche de l’aide à domicile ;
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 1.2 du 13 décembre 2021, déterminant
les taux directeurs 2022 d’évolution des dépenses encadrées par les tarifs fixés par le Pré-
sident du Conseil département pour les établissements et services sociaux et médico-so-
ciaux ;
Vu les propositions budgétaires transmises par l’association ADMR pour l’année 2022 ;
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur de l’autonomie ;
 

ARRÊTE
 
ARTICLE 1 :
Le tarif horaire au titre de l’exercice 2022 du service prestataire d’aide et d’accompagnement
à domicile de l’association ADMR a été fixé au regard des éléments suivants :

Dépenses (groupes I, II et III) (A) 8 427 000,00 €
Dont la dotation avenant 43 (B) 1 419 595.00 €
Produits en atténuation (C) 70 011.26 €
Charges nettes hors avenant 43 (A - B - C) 6 937 393.74 €
Reprise de résultats (D) 0 €
TOTAL POUR LE CALCUL DU TARIF HORAIRE (A - B - C - D) 6 937 393.74 €
Activité prévisionnelle retenue 292 700 heures

Le montant global des dépenses (A) tient compte du surcoût lié à l’application de l’avenant
43 relatif au reclassement des professionnels et à la revalorisation des salaires. 
La dotation avenant 43 retenue pour le budget 2022 est calculée sur la base d’un surcoût
horaire fixé à hauteur de 4.85 €. 

ARTICLE 2 :
A compter du 1er janvier 2022, la tarification des prestations du service prestataire d’aide et
d’accompagnement à domicile de l’association ADMR est fixée comme suit :

Pour les personnes âgées et pour les personnes handicapées :

         Tarif horaire moyen unique (catégories A, B et C) : 23,70 €

ARTICLE 3 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d’ap-
pel de Nantes, 2 place de l’Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES Cedex 4, dans le
délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été noti-
fié ou de sa publication pour les autres personnes.
 
ARTICLE 4 :
Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services, Monsieur le Payeur départemental, Madame la Présidente du conseil d’administra-
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tion et Monsieur le Directeur, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

La cheffe du service des établissements et services
médicaux-sociaux

Delphine BRIERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16503
N°AR20211230_403

Arrêté

TARIF HORAIRE 2022  DU SERVICE PRESTATAIRE

D'AIDE ET D'ACCOMPAGNEMENT À DOMICILE,  GÉRÉ

PAR L'ASSOCIATION SADS

AR20211230_403 tarif horaire 2022 du service prestataire d'aide et d'accompagnement à 
domicile, géré par l'association sads

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R314 et suivants ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie
des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ;
Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu la loi  n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour
2021, notamment son article 47 ;
Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;
Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99 –316, relatif aux modalités
de tarification et de financement des établissements hébergeant des personnes âgées dé-
pendantes ;
Vu le décret n° 2003-278 du 28 mars 2003 relatif aux conditions d’attribution de l’allocation
personnalisée d’autonomie ;
Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autono-
mie et modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et 2003-278
du 28 mars 2003 ;
Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des fa-
milles ( partie réglementaire ) ;
Vu le décret n°2021-1155 du 6 septembre 2021 relatif à l’aide aux départements versée par
la Caisse nationale  de solidarité  pour  l’autonomie en application  de l’article  47 de la  loi
n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ;
Vu l’arrêté du 26 avril 1999 relatif aux modalités d’organisation et de fonctionnement de la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;
Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 rela-
tive à une création d’une commission départementale de tarification ;
Vu la délibération de la commission permanente du 3 septembre 2021 portant « missions et
composition de la commission de tarification des établissements et services sociaux et médi-
co-sociaux (ESMS) » ;
Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’Assemblée départementale dans
sa séance du 16 décembre 2019 ;
Vu l’arrêté du 21 juin 2021 relatif  à l’agrément de certains accords de travail  applicables
dans les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucra-
tif ;
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Vu l’arrêté du 28 juillet 2021 portant extension d’avenants à la convention collective de la
branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (no 2941) ; 
Vu les délibérations n° 2.2 du 8 novembre 2021 et n° 2.2 du 13 décembre 2021 du Conseil
Départemental d’Eure-et-Loir relatives à l’attribution de dotations aux services prestataires
d’aide et d’accompagnement à domicile affiliés à la branche de l’aide à domicile ;
Vu la délibération de l’Assemblée départementale n° 1.2 du 13 décembre 2021, déterminant
les taux directeurs 2022 d’évolution des dépenses encadrées par les tarifs fixés par le Pré-
sident du Conseil département pour les établissements et services sociaux et médico-so-
ciaux ;
Vu l’absence de propositions budgétaires de l’association SADS pour l’année 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de l’autonomie ;
 
 

ARRÊTE
 
 

ARTICLE 1 :
Le tarif horaire au titre de l’exercice 2022 du service prestataire d’aide et d’accompagnement
à domicile de l’association SADS a été fixé au regard des éléments suivants :

 
Dépenses (groupes I, II et III) (A) 6 473 700.00 €
Dont la dotation avenant 43 (B) 1 083 878.00 €
Produits en atténuation (C) 0 €
Charges nettes hors avenant 43 (A - B - C) 5 389 822.00 €
Reprise de résultats (D) - 160 000.00 €
TOTAL POUR LE CALCUL DU TARIF HORAIRE (A - B - C - D) 5 549 822.00 €
Activité prévisionnelle retenue 223 480 heures

 
Le montant global des dépenses (A) tient compte du surcoût lié à l’application de l’avenant
43 relatif au reclassement des professionnels et à la revalorisation des salaires. 
La dotation avenant 43 retenue pour le budget 2022 est calculée sur la base d’un surcoût
horaire fixé à hauteur de 4.85 €. 
 
ARTICLE 2 :
A compter du 1er janvier 2022, la tarification des prestations du service prestataire d’aide et
d’accompagnement à domicile de l’association SADS est fixée comme suit :
 
Pour les personnes âgées et pour les personnes handicapées :
 
            Tarif horaire moyen unique (catégories A, B et C) :            24,83 €
 
 ARTICLE 3 :
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d’ap-
pel de Nantes, 2 place de l’Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES Cedex 4, dans le
délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été noti-
fié ou de sa publication pour les autres personnes.
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ARTICLE 4 :
Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services, Monsieur le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administra-
tion et Monsieur le Directeur, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

La cheffe du service des établissements et services
médicaux-sociaux

Delphine BRIERE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 16439
N°AR20211230_404

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2022 DE L'EHPAD DE LA LOUPE

AR20211230_404 prix de journée 2022 de l'ehpad de la loupe

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives
aux établissements et services médico-sociaux ;
Vu la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillisse-
ment ;
Vu le décret n° 2015-1868 du 30 décembre 2015 relatif à la liste des prestations minimales
d’hébergement délivrées par les établissements d’hébergement pour personnes âgées dé-
pendantes ;
Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarifica-
tion, au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des éta-
blissements hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l’article
L 313-12 du Code de l’action sociale et des familles ;
Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières appli-
cables aux établissements et services sociaux et médio-sociaux mentionnés au I de l’article
L 312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;
Vu l’arrêté du 26 avril 1999 relatif aux modalités d’organisation et de fonctionnement de la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;
Vu le  règlement  départemental  d’aide sociale  adopté par l’Assemblée départementale  le
16 décembre 2019 ;
Vu la délibération de la Commission permanente du 3 septembre 2021 portant « missions et
composition de la commission de tarification des établissements et services sociaux et médi-
co-sociaux (ESMS) » ;
Vu la délibération n° 1-2 du Conseil départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre
2020 relative aux taux directeurs des établissements et services sociaux et médico-sociaux
pour l’exercice budgétaire 2021 ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités  ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’EHPAD de l’Hôpital local de La
Loupe au titre de l’exercice 2022 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Titre I    Dépenses afférentes au personnel 495 000,00 €

Titre III  Dépenses afférentes à l’exploitation courante 1 034 952,62 €

Titre IV  Dépenses afférentes à la structure 208 500,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉESTOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES  1 738 452,62 €

RECETTES

Groupe III   Produits de l’hébergement 1 703 000,00 €

GROUPE IV  AUTRES PRODUITSGROUPE IV  AUTRES PRODUITS      35 452,62 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉESTOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 738 452,62 €

ARTICLE 2 :

Les tarifs journaliers de l’EHPAD de l’Hôpital local de La Loupe sont fixés à compter du 1er

janvier 2022 :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 52,55 €

Tarif Journalier hébergement – Régime commun 48,00 €

Tarif Journalier hébergement – Chambre seule 56,00 €

Tarif journalier hébergement – L’Orée du Bois 58,00 €
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ARTICLE 3     :  

Les tarifs journaliers de l’exercice 2022 de l’accueil de jour de l’Hôpital local de La Loupe
sont fixés comme suit :

ACCUEIL DE JOUR

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif à la journée 26,28 €

Tarif ½ journée 13,14 €

ARTICLE 4     :  

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'ap-
pel de Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai
franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou
de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5 :

Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des
services, Madame la Directrice générale adjointe solidarités, Monsieur le Payeur départe-
mental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et Madame la Directrice de l’éta-
blissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur de l'autonomie

Thomas BOURDET
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 16432
N°ARNT20211209_27

Arrêté

LIMITANT LA VITESSE À 70 KM/H SUR LA RD 133, DU

PR 0+000 AU PR 0+580, À LAONS

ARNT20211209_27 limitant la vitesse à 70 km/h sur la rd 133, du pr 0+000 au pr 0+580, à 
laons

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de la Route,
VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et les instructions ministérielles modifiées qui en découlent (livre I - 4ème partie - signalisa-
tion de prescription),
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté intermi-
nistériel du 6 novembre 1992 modifié,
VU l’arrêté n° AR20211103-373 en date du 03 novembre 2021 du Président du Conseil dé-
partemental d’Eure-et-Loir portant délégation de signature à M. Thierry ANGOULVANT, Di-
recteur des infrastructures,

Considérant que pour renforcer la sécurité aux abords de l’usine située en bordure de la
route départementale n° 133, il y a lieu de limiter la vitesse à 70 km/h sur cette voie, sur le
territoire de la commune de LAONS,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Di-
recteur général des services,

ARRETE

ARTICLE 1 : Sur le territoire de la commune de LAONS, la vitesse des véhicules est limitée
à 70 km/h sur la route départementale n° 133, du PR 0+000 au PR 0+580, dans les deux
sens de circulation.

ARTICLE    2   : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglemen-
taire qui sera mise en place par la Direction des infrastructures - Agence départementale
d’ingénierie et d’infrastructures du Drouais Thymerais. 

ARTICLE 3 : Tout arrêté pris antérieurement pour limiter la vitesse sur cette section de route
est abrogé.

ARTICLE   4   : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental et qui prendra
effet dès qu’il aura été rendu exécutoire
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M. le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des ser-
vices,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme le Préfet d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de LAONS,
Direction commande publique, affaires juridiques et assemblées, Service des assemblées,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Drouais Thymerais,
M. le Directeur de TRANSDEV Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, 28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 09/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur des infrastructures

Thierry ANGOULVANT
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 16434
N°ARNT20211216_28

Arrêté

DE MISE EN SERVICE DU GIRATOIRE G910005 SUR

LA RD 910 SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE

LE GUÉ-DE-LONGROI ET DE YMERAY

ARNT20211216_28 de mise en service du giratoire G910005 sur la rd 910 sur le territoire 
des communes de le gué-de-longroi et de ymeray

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des collectivités territoriales,
VU le Code de la route,
VU le Code de la voirie routière,
VU les lois de décentralisation : la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des régions, la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 rela-
tive aux libertés et responsabilités locales,
VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et les instructions interministérielles, modifiées, qui en découlent,
VU le règlement départemental de voirie d’Eure-et-Loir, adopté par délibération du Conseil
départemental d'Eure-et-Loir,
VU l’arrêté n° AR20211103-373 en date du 03 novembre 2021 du Président du Conseil dé-
partemental d’Eure-et-Loir portant délégation de signature à M. Thierry ANGOULVANT, Di-
recteur des infrastructures,

Considérant qu’un giratoire a été créé sur la route départementale n° 910 à l’intersection
avec les routes départementales n° 116-A, 122/7 et le chemin des Grands Prés du Gué, sur
le territoire des communes de LE GUE-DE-LONGROI et de YMERAY,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Di-
recteur général des services, 

ARRETE

ARTICLE 1 : Sur le territoire des communes de LE GUE-DE-LONGROI et de YMERAY, le
nouveau giratoire situé sur la route départementale n° 910,  au PR 5+210,  est référencé
G910005. 

ARTICLE 2 : Ce giratoire, figurant sur le plan ci-annexé, est classé en catégorie C1 et mis
en service de manière définitive.

ARTICLE 3 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE   4   : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental et qui prendra
effet dès qu’il aura été rendu exécutoire
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M. le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des ser-
vices,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Direction commande publique, affaires juridiques et assemblées, Service des assemblées,
M. le Maire de LE GUE-DE-LONGROI,
Mme le Maire de YMERAY,
M. le Directeur de l’Aménagement,
Mme la Directrice du Numérique,
M. le Directeur des Infrastructures,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures de la Beauce,
M. le Directeur de TRANSDEV Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, 28300 MAINVILLIERS,

M. le Directeur départemental des Territoires, CS 40517, 28008 CHARTRES CEDEX.

Chartres, le 16/12/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur des infrastructures

Thierry ANGOULVANT
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